
N° 194

SÉNAT
PREMIÈRE SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1982-1983

Rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 21 décembre 1982.
Enregistré à la Présidence du Sénat le 16 mars 1983.

PROJET DE LOI
autorisant l'approbation d'une Convention européenne

relative au statut juridique du travailleur migrant,

PRÉSENTÉ

Au NOM DE M. PIERRE MAUROY,
Premier Ministre,

PAR M. CLAUDE CHEYSSON,
Ministre des Relations extérieures.

(Renvoyé à la Commission des Affaires étrangères, de la Défense et des Forces armées,
sous réserve de la constitution éventuelle d'une Commission spéciale dans les conditions
prévues par le règlement.)

Traité* et Conventions. — Conventions européennes - Travailleurs migrants.



— 3 —

EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

L'objet et le but de cette Convention sont de régler la situa­
tion juridique des travailleurs migrants en vue de leur assurer,
dans toute la mesure du possible, l'égalité de traitement avec
les travailleurs nationaux dans le domaine des conditions de vie
et de travail et de faciliter leur promotion sociale ainsi que celle
des membres de leur famille .

Elle se présente donc comme une Convention-cadre traitant
des aspects les plus importants de la situation juridique des
travailleurs migrants (recrutement des travailleurs migrants, condi­
tions d'entrée dans le pays d'accueil, permis de séjour, permis
de travail, regroupement familial, logement, formation profession­
nelle). Ses dispositions tiennent, en outre , compte des textes appli­
cables aux mêmes personnes, élaborés dans d'autres cadres . A
cet effet, les relations de la Convention avec les dispositions de
droit interne ou international sont réglées de telle sorte que les
travailleurs migrants et leurs familles se voient appliquer la
disposition de ces textes qui leur est la plus favorable .

Ouverte à la signature des Etats membres du Conseil de
l'Europe le 24 novembre 1977, elle a été signée par la Belgique,
la République fédérale d'Allemagne, la Grèce, le Luxembourg,
l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, l'Espagne, la Suède, la Turquie,
la France et ratifiée par le Portugal, l'Espagne, la Suède, la
Turquie et les Pays-Bas .

Cette Convention n'est pas ouverte à l'adhésion d'Etats non
membres du Conseil de l'Europe. Elle ne sera applicable qu'à
des travailleurs migrants ressortissants d'un État membre du
Conseil de l'Europe, partie contractante à la Convention.

Ce texte entrera en vigueur en mai 1983 à l'égard des cinq
Etats l'ayant d'ores et déjà ratifié . Il sera en outre applicable
à tout autre État signataire qui le ratifiera le premier jour du
troisième mois suivant la date du dépôt de son instrument de
ratification.



— 4 —

La France s'était jusqu'à maintenant refusée à ratifier cette
Convention en vue notamment de se réserver la possibilité de
provoquer le retour d'office de certains travailleurs migrants dans
leur pays d'origine . Cette solution aurait été contraire à l'esprit
et à la lettre de la Convention, en particulier à l'article 9-5 qui
énumère limitativement les cas dans lesquels le permis de séjour
pourra être retiré à un travailleur migrant : raisons de sécurité
nationale, d'ordre public ou de bonnes mœurs, condition substan­
tielle pour la validité du permis de séjour non respectée, etc.

 
  

L'actuel Gouvernement a clairement fait connaître qu'il
n'entendait pas mettre en cause le droit pour les étrangers
régulièrement installés en France d'y demeurer, à l'exception de
ceux qui par leur comportement troublent gravement l'ordre
public.

De même, en matière de regroupement familial, une circu­
laire du 10 juillet 1981 a rappelé le droit pour tout étranger,
régulièrement installé en France depuis un an au moins et dis­
posant de ressources suffisantes et d'un logement adapté, de faire
venir auprès de lui son conjoint ainsi que ses enfants mineurs
de 16 ans.

*

* *

En conclusion, le Gouvernement français estime que la
Convention européenne relative au statut juridique du travailleur
migrant entrait dans l'optique de l'esprit et des buts de la poli­
tique française tel qu'ils apparaissent notamment dans les textes
récents concernant les immigrés. Il est donc apparu souhaitable
de ratifier cet instrument, qui ne peut qu'accroître la sécurité
juridique, matérielle et morale des travailleurs migrants réguliè­
rement établis sur le territoire français.

Telles sont les principales dispositions de la Convention dont
il est demandé au Parlement d'autoriser l'approbation en vertu
de l'article 53 de la Constitution.
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PROJET DE LOI

Le Premier Ministre,

Sur le rapport du Ministre des Relations extérieures,
Vu l'article 39 de la Constitution,

Décrète :

Le présent projet de loi autorisant l'approbation d'une
Convention européenne relative au statut juridique du travailleur
migrant, délibéré en Conseil des Ministres après avis du Conseil
d'État, sera présenté au Sénat par le Ministre des Relations
extérieures, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir
la discussion.

Article unique.

Est autorisée l'approbation de la Convention européenne rela­
tive au statut juridique du travailleur migrant, faite à Strasbourg
le 24 novembre 1977, dont le texte est annexé à la présente loi.

Fait à Paris, le 15 mars 1983.

Signé : PIERRE MAUROY.
Par le Premier Ministre :

Le Ministre des Relations extérieures,

Signé : CLAUDE CHEYSSON.



Sénat N" 194 , — 2.

ANNEXE



— 9 —

CONVENTION EUROPÉENNE

relative au statut juridique du travailleur migrant.

Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de
la présente Convention,

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser
une union plus étroite entre ses membres, afin de sauvegarder
et de promouvoir, dans le respect des Droits de l'Homme et
des Libertés fondamentales, les idéaux et les principes qui sont
leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès économique
et social j

Considérant qu'il convient de régler la situation juridique des
travailleurs migrants, ressortissants des Etats membres du Conseil
de l'Europe, en vue de leur assurer, dans toute la mesure du
possible, un traitement qui ne soit pas moins favorable que
celui dont bénéficient les travailleurs nationaux de l'État
d'accueil , pour tout ce qui se rapporte aux conditions de vie
et de travail ;

Résolus à faciliter la promotion sociale et le bien-être des tra­
vailleurs migrants et des membres de leurs familles ;

Affirmant que les droits et prérogatives qu'ils accordent
mutuellement à leurs ressortissants sont concédés en raison de
l'étroite association qui unit , de par le Statut, les Etats membres
du Conseil de l'Europe,

Sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE I

Article 1 .

Définition.

1 . Aux fins de la présente Convention, le terme « travailleur
migrant » désigne le ressortissant d'une Partie contractante qui
a été autorisé par une autre Partie contractante à séjourner
sur son territoire pour y occuper un emploi salarié.

2. La présente Convention ne s'applique pas :
a) Aux travailleurs frontaliers ;
b) Aux artistes , y compris les artistes de variétés et les ani­

mateurs de spectacles, et aux sportifs , employés pour une période
de courte durée, et aux personnes exerçant une profession
libérale ;

c) Aux gens de mer ;
d) Aux stagiaires ;
e) Aux saisonniers ; les travailleurs migrants saisonniers sont

ceux qui , ressortissants d'une Partie contractante, effectuent un
travail salarié sur le territoire d'une autre Partie contractante
dans une activité dépendant du rythme des saisons, sur la base
d'un contrat à durée déterminée ou pour un travail déterminé ;

f) Aux travailleurs ressortissants d'une Partie contractante,
effectuant un travail déterminé sur le territoire d'une autre
Partie contractante, pour le compte d'une entreprise ayant son
siège social en dehors du territoire de cette Partie contractante.
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CHAPITRE n

Article 2.

Formes de recrutement.

1 . Le recrutement des futurs travailleurs migrants peut s'opé­
rer, soit par demande nominative, soit par demande anonyme
et, dans ce dernier cas, il doit s'effectuer par l'intermédiaire
de l'organe officiel de l'État d'origine si un tel organe existe,
et, le «as échéant, par l'intermédiaire de l'organe officiel de
l'État d'accueil .

2. Les frais administratifs entraînés par le recrutement,
l'introduction et le placement, lorsqu'ils sont effectués par un
organe officiel , ne devront pas être à la charge du futur
travailleur migrant.

Article 3.

Examen médical et professionnel.

1. Le recrutement des futurs travailleurs migrants peut être
précédé par un examen médical et professionnel.

2 . L'examen médical et l'examen professionnel doivent per­
mettre de déterminer si le futur travailleur migrant répond
aux conditions de santé et aux aptitudes techniques nécessaires
à l'emploi offert et établir que l'état de santé de ce travailleur
ne présente pas de danger pour la santé publique.

3. Les modalités de remboursement des frais relatifs à l'exa­
men médical et professionnel seront réglées, le cas échéant,
dans le cadre d'accords bilatéraux, de telle sorte que ces frais
ne soient pas à la charge du futur travailleur migrant.

4. Le travailleur migrant en possession d'une offre d'emploi
nominative ne pourra être soumis, sauf exception justifiée en
matière de fraude, à un examen professionnel que sur la demande
de l'employeur.

Article 4.

Droit de sortie. — Droit à l'admission.
Formalités administratives.

1 . Toute Partie Contractante garantit au travailleur migrant
les droits ci-après :

— le droit de sortie du territoire de la Partie Contractante
dont il est ressortissant ;

— le droit à l'admission sur le territoire de l'une des Parties
contractantes pour y occuper un emploi salarié lorsque, ayant
obtenu les documents requis, le travailleur migrant y a préala­
blement été autorisé.

2. Ces droits s'entendent sous réserve des restrictions pres­
crites par la législation et relatives à la sécurité de l'État, à
l'ordre public, à la santé publique ou aux bonnes mœurs.

3. Les documents requis du travailleur migrant pour l'émi­
gration et pour l'immigration sont délivrés dans les délais les
plus brefs, à titre gratuit ou contre versement d'une somme ne
dépassant pas leur coût administratif.
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Article 5.

Formalités et procédure concernant le contrat de travail.

Tout travailleur migrant ayant obtenu un emploi, sera muni,
avant son départ pour l'État d'accueil , d'un contrat de travail
ou d'une offre d'emploi précise qui pourront être rédigés dans
une ou plusieurs langues en usage dans l'État d'origine et dans
une ou plusieurs langues en usage dans l'État d'accueil . L'uti­
lisation d'au moins une langue de l'État d'origine et une langue
de l'État d'accueil sera obligatoire en cas de recrutement par
un organe officiel ou par une agence de placement officiellement
reconnue.

Article 6.

Information.

1 . Les Parties contractantes échangent entre elles et four­
nissent aux candidats à l'émigration des informations appro­
priées sur leur séjour, les conditions et possibilités de regrou­
pement familial, la nature de l'emploi, les possibilités de conclu­
sion d'un nouveau contrat de travail après l'expiration du
premier, la qualification requise, les conditions de travail et
de vie (y compris le coût de la vie), la rémunération, la sécurité
sociale, le logement, la nourriture, le transfert des économies,
le voyage, ainsi que les retenues opérées sur le salaire pour
la protection et la sécurité sociales, les impôts, les taxes et
autres charges. Des informations peuvent également être four­
nies sur les conditions culturelles et religieuses dans l'État
d'accueil .

2. En cas de recrutement par l'intermédiaire d'un organe
officiel de l'État d'accueil , ces informations sont fournies au
candidat à l'émigration, avant son départ, dans une langue
qu'il peut comprendre, afin de lui permettre de prendre une
décision en pleine connaissance de cause. Le cas échéant,
la traduction de ces informations dans une langue que le
candidat à l'émigration peut comprendre est assurée en règle
générale par l'État d'origine.

3 . Toute Partie contractante s'engage à prendre les mesures
appropriées pour contrecarrer la propagande trompeuse relative
à l'émigration et à l'immigration.

Article 7.

Voyage.

1 . Toute Partie contractante s'engage, en cas de recrutement
collectif officiel, à ce qu'en aucun cas les frais de voyage vers
l'État d'accueil ne soient à la charge du travailleur migrant. Les
modalités de prise en charge seront déterminées dans le cadre
d'accords bilatéraux qui pourront prévoir aussi l'extension
des mesures précitées aux familles et aux travailleurs recrutés
individuellement.

2. Lorsqu'il s'agit de travailleurs migrants et de leurs familles
se trouvant en transit sur le territoire d'une Partie contractante
pour rejoindre l'État d'accueil ou à l'occasion de leur retour
vers l'État d'origine, toutes les mesures devront être prises
par l'autorité compétente de l'État de transit en vue de hâter
le passage et éviter des retards et des difficultés administratives.
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3. Toute Partie contractante accorde l'exemption des droits
et taxes à l'importation lors de l'entrée dans l'État d'accueil,
au retour définitif dans l'État d'origine ainsi qu'au cours des
transits :

a) Pour les effets personnels et objets mobiliers appartenant
aux travailleurs migrants et aux membres de leurs familles
faisant partie de leur ménage ;

b) Dans une mesure raisonnable, pour les outils manuels et
l'équipement portatif nécessaires aux travailleurs migrants pour
l'exercice de leur métier.

Les exemptions visées ci-dessus sont accordées conformément
aux modalités prévues par les dispositions législatives ou réglé»
mentaires en vigueur dans lesdits Etats.

CHAPITRE III

Article 8.

Permis de travail.

1 . Toute Partie contractante qui admet un travailleur migrant
pour occuper un emploi salarié délivre ou renouvelle pour lui
(sauf en cas de dispense) un permis de travail dans les conditions
prévues par sa législation .

2. Toutefois, le permis de travail délivré pour la première
fois ne peut, en règle générale, lier le travailleur à un même
employeur ou à une même localité pour une période supérieure
à une année.

3 . En cas de renouvellement du permis de travail du travailleur
migrant, ce permis devrait être en règle générale d'une durée
d'au moins un an, pour autant que la situation et l'évolution
du marché du travail le permettent .

Article 9.

Permis de séjour.

1. Toute Partie contractante délivrera, pour autant que la
législation nationale l'exige, un permis de séjour aux travail­
leurs migrants qui ont été autorisés à occuper un emploi salarié
sur leur territoire conformément aux conditions prévues dans
la présente Convention.

2. Le permis de séjour sera, dans les conditions prévues par
la législation nationale, délivré et, le cas échéant, renouvelé
pour une durée égale, en règle générale, à celle du permis de
travail. Lorsque la durée du permis de travail est indéterminée,
le permis de séjour sera délivré et, le cas échéant, renouvelé,
en règle générale, pour une période d'au moins une année. 11
sera délivré et renouvelé gratuitement ou contre paiement du
seul coût administratif.

3. Les dispositions du présent article s'appliquent également
aux membres de la famille du travailleur migrant autorisés
à le rejoindre conformément à l'article 12 de la présente
Convention .

4. Si le travailleur migrant n'occupe plus d'emploi , soit qu'il
ait été frappé d'une incapacité temporaire de travail résultant
d'une maladie ou d'un accident, soit qu'il se trouve en situation
de chômage involontaire dûment constatée par les autorités



— 13 —

compétentes, il lui sera permis, aux fins de l'application des
dispositions de l'article 25 de la présente Convention, de rester
sur le territoire de l'État d'accueil pour une période qui ne
devrait pas être inférieure à cinq mois.

Toutefois, aucune Partie Contractante ne sera tenue dans
le cas visé à l'alinéa ci-dessus de permettre au travailleur
migrant de rester pour une période excédant la durée de verse­
ment de l'allocation chômage.

5. Le permis de séjour, délivré conformément aux dispositions
des paragraphes 1 à 3 du présent article, pourra être retiré :

a) Pour des raisons de sécurité nationale, d'ordre public ou
de bonne mœurs

b) Si le titulaire refuse, après avoir été dûment informé des
conséquences d'un tel refus, de se conformer aux prescriptions
édictées par une autorité publique médicale à son égard dans
un but de protection de la santé publique ;

c) Si une condition substantielle pour sa délivrance ou sa
validité n'est pas remplie.

Toute Partie Contractante s'engage toutefois à assurer aux
travailleurs migrants à l'égard desquels une telle mesure de
retrait du permis de séjour serait prise, un droit de recours
effectif, conformément à la procédure prévue par sa législation,
auprès d'une autorité judiciaire ou administrative.

Article 10.

Accueil.

1 . A leur arrivée dans l'État d'accueil, les travailleurs
migrants et les membres de leurs familles recevront -toutes
les informations et les conseils appropriés, ainsi que toute
l'assistance nécessaire, en vue de leur installation et de leur
adaptation.

2 . Dans ce but, les travailleurs migrants et les membres de
leurs familles bénéficieront de l'aide et de l'assistance des
services sociaux et des organismes d'utilité publique de l'État
d'accueil ainsi que de l'aide fournie par les autorités consu­
laires de leur État d'origine. En outre, les travailleurs migrants
bénéficieront au même titre que les travailleurs nationaux de
l'aide et de l'assistance du service de l'emploi. Toutefois, toute
Partie Contractante s'efforcera d'assurer, lorsque la situation
l'exigera, des services sociaux spécialisés pour faciliter ou
coordonner l'accueil des travailleurs migrants et de leurs
familles.

3 . Toute Partie Contractante s'engage à assurer aux tra­
vailleurs migrants et aux membres de leurs familles la liberté
de pratiquer le culte correspondant à leur confession ; elle
leur facilitera, dans la mesure des moyens éventuellement
disponibles, la pratique de -te culte .

Article 11.

Recouvrement des sommes dues
au titre d'une obligation alimentaire.

1 . La condition de travailleur migrant ne doit pas faire
obstacle au recouvrement des sommes dues en faveur de per­
sonnes restées dans l'État d'origine au titre d'une obligation
alimentaire et découlant de relations de famille, de parenté,
de mariage ou d'alliance y compris les obligations alimentaires
envers un enfant non légitime.
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2 . Toute Partie Contractante prend les mesures nécessaires
pour assurer le recouvrement des sommes dues au titre d'une
obligation alimentaire, en utilisant à cet effet dans toute la
mesure du possible, le dossier adopté par le Comité des Minis­
tres du Conseil de l'Europe.

3 . Dans toute la mesure du possible, toute Partie Contrac­
tante prend des mesures en vue de la nomination d'une auto­
rité unique nationale ou régionale, chargée de recevoir et
d'expédier les demandes d'aliments dus au titre d'une obliga­
tion alimentaire répondant aux conditions du paragraphe 1"
ci-dessus.

4. Le présent article ne porte pas atteinte aux dispositions
des conventions bilatérales ou multilatérales conclues ou à
conclure.

Article 12.

Regroupement familial .

1 . Le conjoint du travailleur migrant régulièrement employé
sur le territoire d'une Partie Contractante, et ses enfants non
mariés, aussi longtemps qu'ils sont considérés comme mineurs
par la législation pertinente de l'État d'accueil, qui sont à sa
charge, sont autorisés, dans les conditions analogues à celles
prévues dans la Convention pour l'admission des travailleurs
migrants et selon la procédure prévue pour cette admission
par la législation ou par des accords internationaux, à rejoin­
dre le travailleur migrant sur le territoire d'une Partie Contrac­
tante, à condition que ce dernier dispose pour sa famille d'un
logement considéré comme normal pour les travailleurs natio­
naux dans la région où il est employé. Toute Partie Contrac­
tante pourra subordonner la mise en œuvre de l'autorisation
visée ci-dessus à un délai d'attente qui ne pourra excéder
douze mois.

2 . Tout État peut, à tout moment, par déclaration adressée
au secrétaire général du Conseil d'Europe, qui prendra effet
un mois après sa réception, subordonner en outre le regroupe­
ment familial visé au paragraphe 1 ci-dessus, à la condition
que le travailleur migrant dispose de ressources stables , suffi­
santes pour subvenir aux besoins de sa famille.

3 . Tout État peut, à tout moment, par déclaration adressée
au secrétaire général du Conseil de l'Europe, qui prendra effet
un mois après sa réception, déroger temporairement à l'obli­
gation de délivrer l'autorisation prévue au paragraphe 1"
ci-dessus, pour l'une ou plusieurs parties de son territoire
qu'il désignera dans la déclaration, à condition que ces mesu­
res ne soient pas en contradiction avec des obligations décou­
lant d'autres instruments internationaux. La déclaration
comportera l'indication des motifs particuliers qui justifient
la dérogation au regard de la capacité d'accueil .

Tout État qui exerce cette faculté de dérogation tient le
secrétaire général du Conseil de l'Europe pleinement informé
des mesures prises et prend soin d'assurer la publication de
ces mesures dans les plus brefs délais . Il doit également infor­
mer le secrétaire général de la date à laquelle ces mesures
cessent d'être en vigueur et les dispositions de la Convention
reçoivent de nouveau pleine application.

La déclaration n'affectera pas en règle générale les deman­
des de regroupement familial soumises aux autorités compé­
tentes, avant que la déclaration ne soit adressée au secrétaire
général, par des travailleurs migrants déjà établis dans la
partie du territoire concerné.
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Article 13.

Logement.

1 . Toute Partie Contractante applique au travailleur migrant,
en matière d'accès au logement et de loyer, un traitement qui
n'est pas moins favorable que celui qu'elle applique à ses
propres nationaux, dans le cas où cette matière est régie par
ses lois et ses règlements.

2 . Toute Partie Contractante veille à ce que les services
nationaux effectuent des contrôles, dans les cas appropriés, en
collaboration avec les autorités consulaires intéressées agissant
dans le cadre de leur compétence, en vue d'assurer que les
normes de salubrité des logements sont respectées pour les
travailleurs migrants comme pour ses propres nationaux.

3 . Toute Partie Contractante s'engage à protéger les tra­
vailleurs migrants, dans le cadre de ses lois et de ses règle­
ments, contre l'exploitation en matière de loyer.

4 . Toute Partie Contractante veillera, par les moyens à la
disposition des services nationaux compétents, à ce que le
logement du travailleur migrant soit convenable.

Article 14.

Préformation. Formation scolaire, professionnelle
et linguistique. Rééducation professionnelle .

1 . Les travailleurs migrants et les membres de leurs familles
régulièrement admis sur le territoire d'une Partie Contractante,
bénéficient, au même titre et dans les mêmes conditions que
les travailleurs nationaux, de l'enseignement général et pro­
fessionnel ainsi que de la formation et rééducation profession­
nelles et se verront accorder l'accès à l'enseignement supérieur
conformément aux dispositions qui régissent, d'une manière
générale, l'accès aux différentes institutions dans l'État
d'accueil .

2 . Pour favoriser l'accès aux écoles d'enseignement général
et professionnel ainsi qu'aux centres de formation profession­
nelle, l'État d'accueil facilite l'enseignement de sa ou de ses
langues en faveur des travailleurs migrants et des membres
de leurs familles .

3 . Pour les besoins de l'application des paragraphes 1 et 2
ci-dessus, l'octroi de bourses demeure réservé à l'appréciation
de chaque Partie Contractante, qui s'efforcera d'accorder, en
la matière, aux enfants des travailleurs migrants vivant auprès
de leurs familles dans l'État d'accueil — conformément aux
dispositions de l'article 12 de la présente Convention — les
mêmes facilités qu'aux nationaux.

4 . Les qualifications antérieures du travailleur ainsi que les
diplômes et les titres professionnels acquis dans l'État d'origine
seront reconnus par les Parties Contractantes selon les moda­
lités établies au moyen d'accords bilatéraux ou multinationaux.

5 . Les Parties Contractantes concernées veilleront, dans le
cadre d'une étroite coopération, à ce que la formation et la
rééducation professionnelles, au sens du présent article, tien­
nent compte autant que possible, des besoins des travailleurs
migrants en vue d'un retour dans leur État d'origine.
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Article 15.

Enseignement de la langue maternelle du travailleur migrant.

Les Parties Contractantes concernées agiront d'un commun
accord en vue d'organiser, dans la mesure du possible, à l'inten­
tion des enfants des travailleurs migrants des cours spéciaux
pour l'enseignement de la langue maternelle du travailleur
migrant afin de faciliter, entre autres, leur retour dans leur
État d'origine.

Article 16.

Conditions de travail.

1 . En matière de conditions de travail, les travailleurs
migrants autorisés â exercer un emploi bénéficient d'un trai­
tement non moins favorable que celui qui s'applique aux tra­
vailleurs nationaux, en vertu des dispositions législatives ou
réglementaires, des conventions collectives de travail ou des
usages.

2 . Il ne peut être dérogé par contrat individuel au principe
de l'égalité de traitement visé au paragraphe précédent .

Article 17.

Transfert d'économies.

1 . Toute Partie Contractante permet, selon les modalités
fixées par sa législation, le transfert de tout ou partie des
gains et des économies des travailleurs migrants que ceux-ci
désirent transférer.

Cette disposition s'applique également au transfert des som­
mes dues par les travailleurs migrants au titre d'une obliga­
tion alimentaire. Le transfert des sommes dues par les travail­
leurs migrants au titre d'une obligation alimentaire ne pourra
en aucun cas être entravé ou empêché.

2 . Toute Partie Contractante permet, dans le cadre de conven­
tions bilatérales ou par tout autre moyen, le transfert des
sommes qui restent dues aux travailleurs migrants lorsque
ceux-ci quittent le territoire de l'État d'accueil .

Article 18.

Sécurité sociale.

1 . Toute Partie Contractante s'engage à accorder sur son
territoire, aux travailleurs migrants et >aux membres de leurs
familles, l'égalité de traitement avec ses propres nationaux en
matière de sécurité sociale, sous réserve des conditions exigées
par la législation nationale et les accords bilatéraux et multi­
latéraux conclus ou à conclure entre les Parties Contractantes
concernées.

2 . En outre, les Parties Contractantes s'efforceront de garan­
tir aux travailleurs migrants et aux membres de leurs familles
la conservation des droits en cours d'acquisition et des droits
acquis, ainsi que le service des prestations à l'étranger, au
moyen d'accords bilatéraux et multilatéraux.
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Article 19.

Assistance sociale et médicale.

Toute Partie Contractante s'engage i accorder sur son terri­
toire aux travailleurs migrants et aux membres de leurs
familles, en séjour régulier sur son territoire, l'assistance
sociale et médicale au même titre que les nationaux, et ce
conformément aux obligations qu'elle assume en vertu d'accords
internationaux et notamment de la Convention européenne
d'assistance sociale et médicale de 1993.

Article 20.

Accidents du travail et maladies professionnelles.
Hygiène du travail.

1 . En ce qui concerne la prévention des accidents du travail
et des maladies professionnelles, .ainsi que l'hygiène du travail,
les travailleurs migrants bénéficient des mêmes droits et de la
même protection que les travailleurs nationaux, en application
des lois d'une Partie Contractante et des conventions collectives
et compte tenu de leur situation particulière.

2 . Le travailleur migrant qui a subi un accident de travail
ou a été atteint d'une maladie professionnelle sur le territoire
de l'État d'accueil bénéficiera de la réadaptation profession­
nelle au même titre que les travailleurs nationaux.

Article 21.

Contrôle des conditions .de travail.

Toute Partie Contractante contrôle ou fait contrôler les
conditions de travail qui sont faites aux travailleurs migrants
de la même manière que pour les travailleurs nationaux. Ce
contrôle est effectué par les organisme» ou les institutions
compétentes de l'État d'accueil et par toute autre instance
autorisée par l'État d'accueil .

Article 22.

Décès.

Toute Partie Contractante veillera, dans le cadre de ses lois
ou, le cas échéant, dans le cadre d'accords bilatéraux, & ce
que des mesures soient prises en vue de fournir toute l'aide
et l'assistance nécessaires au transport dans . l'État d'origine
des corps des travailleurs migrants décédés à la suite d'un
accident de travail.

Article 23.

Imposition du revenu du travail.

1 . En matière de revenus et .sans porter préjudice aux dis­
positions concernant la double imposition contenues dans les
accords déjà conclus ou qui pourront être conclus entre les
Parties Contractantes, les travailleurs migrants ne seront pas
assujettis, sur le territoire d'une Partie Contractante, & des
droits, taxes, impôts ou contributions, sous quelque dénomina­
tion que ce soit, plus élevés ou plus onéreux, que ceux qui
sont exigés des nationaux qui se trouvent dans une situation
analogue. Ils bénéficieront, notamment, des réductions ou
exemptions d'impôts ou de taxes et des dégrèvements à la base,
y compris les déductions pour charges de famille.
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2. Les Parties Contractantes déterminent, entre elles, par
accords bilatéraux ou multilatéraux sur la double imposition,
les mesures qui pourraient être prises pour éviter la double
imposition des gains des travailleurs migrants.

Article 24.

Expiration du contrat de travail et licenciement.

1 . A l'expiration d'un contrat de travail à durée déterminée,
à la fin de la période convenue, et en cas de rupture anticipée
d'un tel contrat ou de résiliation d'un contrat de travail à durée
indéterminée, le travailleur migrant bénéficie d'un traitement
non moins favorable que celui dont bénéficient les travailleurs
nationaux en vertu des dispositions de la législation ou des
conventions collectives de travail.

2. Le travailleur migrant bénéficie, en cas de licenciement
individuel ou collectif, du régime applicable aux travailleurs
nationaux en vertu de la législation ou des conventions collec­
tives du travail, notamment en ce qui concerne la forme et la
durée du préavis de licenciement, les indemnités légales ou
conventionnelles, et celles auxquelles il aurait éventuellement
droit en cas de rupture abusive de son contrat de travail .

Article 25.

Réemploi.

1 . Si le travailleur migrant vient à perdre son emploi pour
une cause non imputable à sa volonté, notamment en cas de
chômage ou de maladie de longue durée, l'autorité compétente
de l'État d'accueil facilitera son replacement selon les dispo­
sitions législatives ou réglementaires en vigueur dans ledit État.

2. A cette fin, l'État d'accueil favorisera les mesures néces­
saires pour assurer autant que possible la rééducation et la
réadaptation professionnelles du travailleur migrant dont il
s'agit, pourvu qu'il manifeste l'intention de continuer à être
employé dans l'État d'accueil .

Article 26.

Recours aux autorités judiciaires et administratives
de il'État d'accueil .

1 . Toute Partie Contractante accorde aux travailleurs migrants
un traitement non moins favorable qu'à ses nationaux, pour les
actions en justice. Les travailleurs migrants ont droit, aux
mêmes conditions que les nationaux, à la pleine protection
légale et judiciaire de leur personne et de leurs biens, de leurs
droits et intérêts ; ils ont notamment le droit, au même titre
que les nationaux, de recourir aux autorités judiciaires et admi­
nistratives compétentes d'après la législation de l'Etat d'accueil ,
et de se faire assister par toute personne de leur choix agréée par
les lois dudit État, notamment dans les litiges qui les opposent
à leur employeur, aux membres de leurs familles et aux tiers .
Les règles de conflits de lois en vigueur dans l 'Etat d'accueil
ne sont pas affectées par cet article.

2. Toute Partie Contractante accorde aux travailleurs migrants
le bénéfice de l'assistance judiciaire aux mêmes conditions qu'à
ses propres nationaux, et, en cas de procédure civile ou pénale ,
la possibilité de se faire assister par un interprète si le travail­
leur migrant ne comprend pas ou ne parle pas la langue
employée à l'audience.
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Article 27.

Recours aux services de l'emploi.

Toute Partie Contractante reconnaît aux travailleurs migrants
et aux membres de leurs familles qui se trouvent régulièrement
sur son territoire, le droit de faire appel aux services de l'em­
ploi, dans les mêmes conditions que les travailleurs nationaux,
et conformément aux dispositions législatives et réglementaires
ainsi qu'aux pratiques administratives, y compris les conditions
d'admission , en vigueur dans cet État .

Article 28.

Exercice du droit syndical.

Toute Partie Contractante reconnaît aux travailleurs migrants
le libre exercice du droit syndical pour la protection de leurs
intérêts économiques et sociaux dans les conditions prévues par
la législation nationale pour ses propres ressortissants.

Article 29.

Participation à la vie de l'entreprise.

Toute Partie Contractante facilitera dans la mesure du possible
la participation des travailleurs migrants à la vie de l'entreprise
dans les mêmes conditions que les travailleurs nationaux.

CHAPITRE IV

Article 30.

Retour.

1 . Toute Partie Contractante prendra, autant que possible, les
dispositions appropriées en vue d'assister les travailleurs
migrants et les membres de leurs familles à l'occasion de leur
retour définitif dans leur État d'origine, notamment celles visées
à l'article 7, paragraphes 2 et 3 de la présente Convention. L'oc­
troi d'une assistance financière demeure réservée à l'apprécia­
tion de chacune des Parties Contractantes.

2. Pour que les travailleurs migrants puissent prendre connais­
sance avant leur voyage de retour des conditions dans lesquelles
s'effectuera leur réinstallation dans leur État d'origine, cet
État communiquera à l'État d'accueil , qui les tiendra à la dispo­
sition des intéressés sur leur demande, des informations notam­
ment sur :

— les possibilités et les conditions d'emploi dans leur État
d'origine ;

— l'aide financière accordée en vue de la réintégration écono­
mique ;

— la conservation des droits acquis à l'étranger en matière
de sécurité sociale ;

— les démarches à effectuer pour faciliter la recherche d'un
logement ;

— l'équivalence accordée aux certificats ou diplômes profes­
sionnels acquis à l'étranger et, le cas échéant, les tests néces­
saires pour leur validation ;

— l'équivalence accordée aux titres d'études acquis à l'étran­
ger afin de permettre, sans déclassement, l'intégration scolaire
des enfants des travailleurs migrants .
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CHAPITRE V

Article 31.

Maintien des droits acquis.

Aucune des dispositions de la présente Convention ne pour­
rait être interprétée comme justifiant un traitement moins favo­
rable que celui qui résulte pour un travailleur migrant de la
législation nationale de l'État d'accueil et des accords bilatéraux
et multilatéraux auxquels cet État est Partie Contractante.

Article 32.

Relations entre la présente Convention et le droit interne
des Parties Contractantes ou les accords internationaux.

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas
atteinte aux dispositions qui sont ou entreront en vigueur et
qui sont, ou seront, plus favorables aux personnes protégées
par la présente Convention en vertu du droit interne et des
traités, conventions, accords ou arrangements bilatéraux ou mul­
tilatéraux, ainsi que des mesures prises pour leur application.

Article 33.

Application de la Convention.

1 . Il sera constitué, dans l'année qui suivra la date d'entrée
en vigueur de la présente Convention, un Comité à caractère
consultatif.

2 . Toute Partie Contractante désignera un représentant à ce
Comité consultatif. Tout autre État membre du Conseil de
l'Europe pourra s'y faire représenter par un observateur ayant
voix consultative.

3 . Le Comité consultatif examinera toute proposition qui lui
sera soumise par l'une des Parties Contractantes en vue de faci­
liter ou d'améliorer les conditions d'application de la Conven­
tion ainsi que toute proposition visant à modifier celle-ci.

4 . Les avis et recommandations du Comité consultatif seront
adoptés à la majorité des membres du Comité : toutefois, les
propositions visant à modifier la Convention seront adoptées à
l'unanimité des membres du Comité.

5 . Les avis, recommandations et propositions du Comité
consultatif visés ci-dessus seront adressés au Comité des Ministres
du Conseil de l'Europe qui décidera des suites à y donner.

6 . Le Comité consultatif sera convoqué par le secrétaire géné­
ral du Conseil de l'Europe et se réunira, en règle générale, au
moins une fois tous les deux ans, et, en outre, lorsque le Comité
des .Ministres ou deux Parties Contractantes au moins en pren­
dront l'initiative ; le Comité se réunira également à la demande
d'une Partie Contractante lorsqu'il sera fait application des dis­
positions du paragraphe 3 de l'article 12.

, 7 .. Le Comité consultatif établira périodiquement, à l'inten­
tion du Comité des Ministres, un rapport contenant .des renseigne­
ments relatifs 4 l'état de la législation et de la réglementation
en vigueur sur, le. territoire des Parties et se rapportant aux
matières visées par la présente Convention.
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CHAPITRE VI

Article 34.

Signature. Ratification. Entrée en vigueur.

1 . La présente Convention est ouverte à la signature des Etats
membres du Conseil de l'Europe. Elle sera soumise à ratification,
acceptation ou approbation. Les instruments de ratification,
d'acceptation ou d'approbation seront déposés près le secrétaire
général du Conseil de l'Europe.

2 . La Convention entrera en vigueur le premier jour du
troisième mois suivant la date du dépôt du cinquième instru­
ment de ratification, d'acceptation ou d'approbation.

3. Elle entrera en vigueur à l'égard de tout État signataire qui
la ratifiera, l'acceptera ou l'approuvera ultérieurement, le pre­
mier jour du troisième mois suivant la date du dépôt de son
instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation.

Article 35.

Champ d'application territorial.

1 . Tout État peut, au moment de la signature ou au moment
du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation ou
d'approbation ou à tout autre moment par la suite, étendre
l'application de la présente Convention, par déclaration adres­
sée au secrétaire général du Conseil de l'Europe, à l'ensemble
ou à l'un ou plusieurs des territoires dont il assure les rela­
tions internationales ou pour lesquels il est habilité à stipuler.

2 . Toute déclaration faite en vertu du paragraphe précédent
pourra être retirée, en ce qui concerne tout territoire désigné
dans cette déclaration. Ce retrait prendra effet six mois après la
réception de la déclaration de retrait par le secrétaire général du
Conseil de l'Europe.

Article 36.

Réserves.

1 . Tout État peut , au moment de la signature ou au moment
du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation ou
d'approbation, formuler une ou plusieurs réserves, qui ne pour­
ront porter au maximum que sur neuf articles des chapitres II à
IV inclus autres que les articles 4, 8, 9, 12, 16, 17, 20, 25 et 26.

2 . Tout État .peut retirer à tout moment, en tout ou en par­
tie, une réserve formulée par lui en vertu du paragraphe précé­
dent au moyen d'une déclaration adressée au secrétaire général
du Conseil de l'Europe et qui prendra effet à la date de sa
réception.

Article 37.

Dénonciation de la Convention.

1 . Toute Partie Contractante peut dénoncer la présente Conven­
tion par notification adressée au secrétaire général du Conseil
de l'Europe et qui prendra effet à l'expiration d'un délai de
six mois à compter de la date de sa réception.

2 . Aucune dénonciation ne peut être effectuée avant l'expira­
tion d'un délai de cinq ans après l'entrée en vigueur de la
Convention à l'égard de la Partie Contractante concernée.
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3. Toute Partie Contractante qui cesse d'être membre du
Conseil de l'Europe cesse d'être Partie à la présente Convention
>ix mois après la date à laquelle elle a perdu sa qualité d'État
membre.

Article 38.

Notifications.

Le secrétaire général du Conseil de l'Europe notifiera aux
Etats membres du Conseil :

a) Toute signature ;
b) Le dépôt de tout instrument de ratification, d'acceptation

ou d'approbation ;
c) Toute notification reçue en application des dispositions des

paragraphes 2 et 3 de l'article 12 ;
d) Toute date d'entrée en vigueur de la présente Convention,

conformément à son article 34 ;
e) Toute déclaration reçue en application des dispositions de

l'article 35 ;
f) Toute réserve formulée en application des dispositions de

paragraphe 1 de l'article 36 ;
g) Le retrait de toute réserve effectué en application des dispo­

sitions du paragraphe 2 de l'article 36 ;
h) Toute notification reçue en application des dispositions de

l'article 37 et la date à laquelle, la dénonciation prendra effet .
En foi de quoi , les soussignés, dûment autorisés à cet effet,

ont signé la présente convention.

Fait à Strasbourg, le 24 novembre 1977, en français et en
anglais, les deux textes faisant également foi, en un seul exem­
plaire, qui sera déposé dans les archives du Conseil de l'Europe.
Le secrétaire général du Conseil de l'Europe en communiquera
copie certifiée conforme à chacun des Etats signataires .

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique :
(Strasbourg, le 9 février 1978.)

A.J. VRANKEN.

Pour le Gouvernement
de la République fédérale d'Allemagne :

DR . HILDEGARD HAMM-BRÜCHER .

Pour le Gouvernement de la République hellénique :
DIMITRI S. BITSIOS .

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg :
GASTON THORN.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :
MAX VAN DER STOEL.

Pour le Gouvernement de la République portugaise :
JOAO VIEIRA LIMA.

Pour le Gouvernement du Royaume de l'Espagne :
MARCELINO OREJA AGUIRRE.

Pour le Gouvernement du Royaume de Suède :
KARIN SÖDER.

Pour le Gouvernement de la République turque ;
I.S. ÇAGLAYANGIL.


